
 
 

Rapport du 31 décembre 2025 sur les mesures prises et à prendre 

afin d’atteindre à court terme l’équilibre structurel du compte 

d’exploitation et à long terme la professionnalisation des tâches 

opérationnelles de la SAR 

 

1. Contexte et objectifs généraux 

La Société romande d’apiculture (SAR) a pour mission de fédérer les apiculteurs romands, de 

promouvoir les bonnes pratiques apicoles et de défendre les intérêts de l’apiculture dans une 

perspective environnementale et de biodiversité. Depuis 2023, la SAR fait face à un déficit structurel, 

principalement dû à la professionnalisation progressive de l’administration et à la modernisation de 

la Revue suisse d’apiculture, deux choix stratégiques jugés nécessaires mais insuffisamment 

accompagnés de décisions formelles de financement. 

Face à cette situation, le comité central a défini des lignes directrices claires : réduction des dépenses, 

augmentation des recettes, absence de transfert de charges vers les fédérations et sections, dialogue 

avec les acteurs concernés, mise en œuvre progressive et vision stratégique globale, appuyée par une 

planification financière et des estimations chiffrées. 

L’objectif principal du présent document est de tracer les grandes lignes permettant de rétablir 

l’équilibre structurel du compte d’exploitation de la SAR, puis d’esquisser les conditions financières 

nécessaires à une réforme organisationnelle durable. 

 

2. Situation financière et analyse des cotisations 

Les cotisations représentent environ la moitié des recettes de la SAR, soit près de 200’000 francs, 

pour un montant individuel actuel de 53 francs. Les autres recettes proviennent principalement de 

subventions fédérales (110’000 francs) redistribuées intégralement aux fédérations et à la 

Commission d’élevage, de la revue (30’000 francs) et de ventes de produits et prestations (20’000 

francs). 

Trois postes concentrent l’essentiel des charges : 

1. L’administration (personnel, comité, informatique, charges sociales), 

2. La Revue suisse d’apiculture, 

3. Les contributions à apisuisse et apiservice. 

Les autres activités génèrent des coûts nettement plus modestes. L’analyse montre que, dans le 

contexte actuel, le niveau de la cotisation est insuffisant pour couvrir durablement les charges 

structurelles, en particulier celles liées à l’administration et à la revue. 

 



 

3. Mesures déjà prises pour réduire le déficit 

Le comité central a mis en œuvre un ensemble de mesures d’économie et d’optimisation, 

démontrant que l’augmentation des cotisations n’est pas une solution de facilité : 

• Introduction d’une planification financière annuelle et d’un contrôle strict des dépenses. 

• Recherche active de sponsoring et de mécénat, avec un premier soutien notable de la Loterie 

romande (40’000 francs en 2025 pour la revue). 

• Adoption d’un règlement des indemnités du comité central et des cadres, améliorant la 

transparence et générant des économies substantielles. 

• Réorganisation de certaines tâches administratives et limitation des heures supplémentaires. 

• Suppression d’activités peu utilisées ou peu attractives (agenda, concours des ruchers). 

• Développement de nouvelles sources de revenus modestes mais prometteuses (shop en 

ligne, Label d’Or). 

Ces mesures permettent de réduire le déficit structurel d’environ 15’000 à 20’000 francs par an, mais 

restent insuffisantes pour atteindre l’équilibre complet. 

 

4. Besoins financiers et réformes structurelles 

Il faut distinguer clairement les besoins ponctuels (jubilé des 150 ans, réédition de l’ouvrage de 

référence « L’apiculture : une fascination »), des besoins structurels, liés à l’évolution de 

l’organisation. 

Le comité central estime que le fonctionnement actuel, largement fondé sur le bénévolat, n’est plus 

compatible avec la charge croissante des tâches. Il propose donc une réforme reposant sur : 

• Une séparation claire entre tâches stratégiques et opérationnelles, 

• Un comité central recentré sur la stratégie, 

• La création ou le renforcement d’un centre opérationnel professionnalisé, 

• Une présidence assumant un rôle à la fois stratégique et de direction, 

• L’intégration de la rédaction de la revue dans une fonction salariée, 

• Une révision complète des statuts pour clarifier les rôles et responsabilités. 

Cette réforme implique des besoins financiers supplémentaires importants, estimés à environ 

85’000 francs par an, et devra être mise en œuvre par étapes, après rétablissement de l’équilibre du 

compte d’exploitation. 

 

 

5. Cotisations et financement futur 

À court terme, le comité central propose une augmentation de la cotisation de 20 francs dès 2027, 

portant celle-ci à 73 francs. Cette hausse vise à : 

• Combler le déficit structurel lié à l’administration, 



• Assurer le financement durable de la Revue suisse d’apiculture, considérée comme un outil 

institutionnel essentiel et maintenue dans le modèle actuel (revue incluse pour tous les 

membres). 

Les alternatives examinées pour la revue (autonomisation financière, réduction du nombre d’éditions, 

passage au tout numérique, mécénat ou fusion avec la revue alémanique) ont été écartées en raison 

de leurs risques élevés, de leurs économies limitées ou de leur impact négatif sur le lien avec les 

membres. 

Historiquement, la cotisation a augmenté de manière modérée et reste inférieure à ce qu’elle serait si 

elle avait suivi l’évolution du coût de la vie. Comparée à d’autres organisations associatives, elle 

demeure relativement basse. 

 

6. Enjeux pour les membres et perspectives 

Il est important de rappeler ici les nombreux avantages liés à l’adhésion à une société d’apiculture : 

formations, conseils, assurance, accès à la revue, participation aux labels de qualité, représentation 

politique et défense des intérêts de l’apiculture. Le CC SAR met en garde contre les conséquences 

d’un refus de l’augmentation des cotisations, qui pourrait conduire à l’abandon de prestations 

essentielles, notamment de la revue. 

Enfin, la SAR entend renforcer l’acquisition de nouveaux membres, sachant qu’environ 30 % des 

apiculteurs ne sont pas affiliés, et invite chacun à soutenir activement la société par l’engagement 

local et la promotion de l’adhésion. 

 

En conclusion, le comité central de la SAR plaide pour une décision stratégique à portée historique : 

accepter une augmentation modérée des cotisations afin d’assurer la stabilité financière à court 

terme, de consolider les prestations existantes et de permettre la modernisation durable de la SAR au 

service de l’apiculture romande à long terme. Ces questions ont été débattues à plusieurs reprises 

avec les représentants des fédérations qui en ont largement approuvé le principe lors de la dernière 

rencontre du 15 novembre 2025. 

Le comité central plaide également pour une mise en œuvre des mesures par étapes, soit  

- Dès 2027 : augmentation des cotisations de 20 fr. par année pour assurer l’équilibre financier 

de la société 

- Projet de nouvelle organisation du Comité central et de l’administration accompagné d’une 

profonde révision des statuts en 2028 

- Recherche de fonds supplémentaires et mise en œuvre progressive de la nouvelle 

organisation dès 2029 tout en assurant l’équilibre financier de la SAR 

 

Pour le comité central SAR : 

Vuippens, le 31 décembre 2025 

Francis Saucy,       Henri Erard, 

président      secrétaire et caissier 

     


